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PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE C)M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 6 octobre 1997 au
lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00
heures et y sont présents formant ainsi quorum sous la
présidence du maire, Monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Gilles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe

R 226-97 Adoption du procès-verbal

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Michel Q
Landry, il est unanimement résolu que les procès-
verbaux des séances du Conseil du 2, 15 et 26
septembre 1997 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 227-97 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les comptes du
mois au montant de 258 160.04 $ soient adoptés et
payés.

ADOPTÉ

228-97 État mensuel des revenus et dépenses (j
La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
30 septembre 1997.

R 229—97 Réfection du passage à niveau sur la 4e avenue

Attendu que le Canadien National, nous informait le 21
décembre 1993, que le passage à niveau de la 4e avenue
nécessitait une réfection complète;

Attendu que la lettre du 21 décembre 1993 nous donnait Q
la possibilité de choisir entre trois (3) types de
surface de roulement possibles;

Attendu que le 7 mars 1994, la municipalité, dans sa Q
résolution R 46-94, portait son choix sur l’option 3
qui consistait en une reconstruction avec dalles de
caoutchouc (9’ de large);

Attendu que le 16 janvier 1995, le Canadien National
nous transmettait un estimé des coûts évalué à 39 600
$ lequel estimé tenait compte de l’option choisi, soit
la reconstruction avec dalles de caoutchouc;
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Attendu que la municipalité a alors entrepris les

démarches d’adoption d’un règlement d’emprunt pour

financer les travaux (règlement 95-258), lequel a été

approuvé par le ministre des Affaires municipales;

Attendu qu’après discussions entre les parties les

travaux ont été reportés et que la municipalité a

annulé son règlement d’emprunt;

Attendu que le 3 octobre 1996, le Canadien National

nous informait qu’il devenait maintenant nécessaire de

procéder étant donné l’état avancé de détérioration

des traverses et qu’il souhaitait que cette réfection

se fasse absolument en 1997;

Attendu que la lettre du 3 octobre 1996, nous

annonçait un estimé de 51 450 $ lequel estimé tenait

également compte de l’option choisi, soit la réfection

avec dalles de caoutchouc;

Attendu que la municipalité a refait les démarches

nécessaires pour l’adoption d’un règlement d’emprunt

servant à financer les travaux (règlement 97-010),

lequel règlement a été approuvé par le ministre des

Affaires municipales;

Attendu que le 15 avril 1997, la municipalité

transmettait une lettre au Canadien National les

informant qu’ils pouvaient procéder aux travaux;

Attendu que les travaux se sont déroulés dans la

semaine du 15 septembre 1997;

Attendu que lors des travaux, le Directeur général de

la municipalité a effectué une visite des lieux et

qu’il a constaté que le Canadien National avait

installé des ornières en caoutchouc et non une dalle

de caoutchouc comme convenu;

Attendu que monsieur Gauthier a communiqué avec

monsieur Michel Lalancette du Canadien National le 18

septembre 1997 pour lui mentionner ce qu’il avait

constaté;

Attendu que la municipalité considère qu’elle est

lésée et qu’elle subit un inconvénient majeur du fait

que l’option qu’elle a choisi dans sa résolution du 7

mars 1994 n’a pas été respectée;

Attendu que la municipalité avait opté pour une

tranquillité d’esprit et une meilleure qualité de vie

pour ses citoyens en choisissant l’option dont la

durée de vie était la plus grande, soit l’option avec

dalles de caoutchouc;

Attendu que la municipalité considère que les travaux

sont non acceptables;

En conséquence de ce qui précède, il est proposé par

Daniel Leblanc, appuyé par Gilles Granger, et résolu à

l’unanimité:

1. Que le préambule de la présente résolution en fasse

partie intégrante;
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Q
2. Que la municipalité demande au Canadien National ce

qu’il entend faire pour apporter une solution au Qproblème qu’il a créé et pour que cette solution
rencontre les objectifs préalables.

ADOPTÉ

R 230-97 Soumissions pour les travaux de voirie supplémentaire
sur le chemin Saint-Michel

Le Conseil prend connaissance des soumissions pour les
travaux de voirie supplémentaire sur le chemin Saint
Michel entre le pont et le chemin Rivière-Rouge, â
savoir:

Construction CJRB Inc. 47 720 $
Denis Malo et Fils Inc. 27 998.60 $
Généreux Construction Inc. 35 177 $

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Gilles
Granger, il et unanimement résolu de retenir la
soumission de Denis Malo et Fils Inc. au montant de
27 998.60 $ (taxes en sus), laquelle est la plus basse
conforme.

ADOPTÉ

R 231-97 Demande de permis de Roland Rivest au 311, chemin
Sainte-Marie

Attendu que la municipalité devra faire une refonte Qcomplète de ses règlements d’urbanisme suite au
regroupement des municipalités de Crabtree et de
Sacré-Cœur-de-Crabtree;

Attendu que dans l’intervalle, des citoyens présentent
des demandes de permis et que nous constatons que
certaines normes devraient être modifiées lors de la
refonte;

Attendu qu’il y a lieu de ne pas pénaliser les
demandeurs lorsque nous sommes d’avis que le règlement
sera modifié dans l’esprit de la demande qui est
déposée;

Attendu que dans le cas de la demande de permis
d’agrandissement du bâtiment accessoire de monsieur
Roland Rivest du 311, chemin Sainte-Marie, le
règlement actuel oblige que la superficie des
bâtiments accessoires ne soit pas plus grande que la
superficie du bâtiment principal ou 10% de la
superficie du terrain, et que l’agrandissement soit
implanté â 1,5 mètres des limites de terrain alors que
dans le règlement de l’ancienne municipalité de
Crabtree l’implantation doit être à au moins 1 mètre
des limites de terrain;

Attendu que le bâtiment principal a une superficie de
113,21 m2;

Attendu que sur le terrain de monsieur Roland Rivest, O
il y a une piscine creusée d’une superficie de 36,42
m2 et que dans la refonte de la réglementation une
piscine ne sera plus considérée comme un bâtiment
accessoire;

O

No de résolution
ou annotation



Attendu que dans la refonte, les bâtiments accessoires
pourront être implantés à 1 mètre des limites de
terrain comme le prévoit le règlement actuel de
l’ancienne municipalité de Crabtree;

Attendu que le garage existant avec l’agrandissement
projeté aurait une superficie de 96,96 m2 et serait
situé à plus d’un mètre de la limite de propriété;

Attendu que l’on créerait préjudice au demandeur en
refusant son projet d’agrandissement;

Attendu que lors de la refonte de notre
réglementation, nous tiendrons compte de cette
situation et modifierons notre réglementation en
conséquence;

Pour ces raisons, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu que
le Conseil autorise l’inspecteur municipal, monsieur
Christian Gravel, à émettre un permis à monsieur
Roland Rivest même si celui-ci ne respecte pas la
norme actuelle relative à la superficie d’un bâtiment
accessoire ainsi que la norme relative à
l’implantation au niveau de la marge latérale.

ADOPTÉ

R 232-97 Règlement 97-017 - relatif aux nuisances

Sur proposition de André Picard, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu que le règlement
97-017 relatif aux nuisances, à la paix, l’ordre et le
bien-être général dans la municipalité, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-017

Règlement relatif aux nuisances, à la paix, l’ordre et

le bien-être général dans la municipalité

ATTENDU QU’EN date du 23 octobre 1996 les

municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree

sont regroupées en une seule entité administrative;

ATTENDU QUE la nouvelle municipalité de Crabtree

désire édicter des normes et conditions de contrôle

des nuisances, ainsi que des dispositions pour assurer

la paix, l’ordre et le bien-être général sur son

territoire;

ATTENDU QU’IL y a lieu d’abroger les règlements

existants dans les anciennes municipalités de Crabtree

et de Sacré-Cœur-de-Crabtree afin d’adopter une

nouvelle procédure pour la nouvelle municipalité;

ATTENDU les pouvoirs conférés à la municipalité de

Crabtree, principalement mais non limitativement, par

les articles 455, 490, 492, 546, 547, 555, 627, 628,

630, 631 et 632 du Code municipal du Québec;

ATTENDU Qu’il est dans l’intérêt général de la

municipalité d’établir les conditions de contrôle et

de suppression des nuisances, ainsi que des

dispositions concernant la paix, l’ordre et le bien
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o
être général sur son territoire;

ATTENDU QU’avis de motion du présent règlement a été

régulièrement donné à la session du 2 septembre 1997;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR ri.É PICARD,

APPUYÉ PAR JEAN BROUSSEAU, ET RÉSOLU A L’UNANIMITÉ QUE

LE PRÉSENT RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 97-017 SOIT

ADOPTÉ POUR VALOIR À TOUTES FINS QUE DE DROIT ET LEDIT

CONSEIL ORDONNE, STATUE ET DÉCRÈTE CE QUI SUIT: C)
INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS

Article 1: cD
Le préambule du présent règlement en fait partie

intégrante pour valoir à toutes fins que de droit et

le présent règlement pourra être cité par le titre

abrégé “Règlement sur les nuisances”;

Article 2:

Pour l’interprétation du présent règlement, le

masculin comprend le féminin et l’utilisation du

nombre singulier s’étend à plusieurs personnes,

animaux ou choses chaque fois que le contexte se prête

à cette extension;

Article 3:

Tous les mots et expressions utilisés dans le présent

règlement conservent leur sens commun, à l’exception

des mots ou expressions suivants qui ont le sens et la

signification qui leur sont attribués au présent

article:

a) bruit: tout bruit, son, musique ou

vibration pouvant exciter l’organe de
1’ ouïe;

b) conseil: le conseil municipal de la

municipalité de Crabtree;

c) déchets: résidu solide, liquide ou
gazeux provenant d’activités
industrielles, commerciales ou

agricoles, détritus, ordures
ménagères, lubrifiants usagés, débris

de démolition, rebuts pathologiques,
cadavres d’animaux, carcasses et
pièces usagées de véhicules

automobiles, pneus hors d’usage,

rebuts radioactifs, contenants vides

et rebuts de toute nature à
l’exclusion des résidus miniers;

d) inimeuble: tout terrain, terre ou

partie de terre, lot ou partie de lot

situé sur le territoire de la

municipalité de Crabtree, incluant les

bâtiments, abris et améliorations qui
peuvent s’y trouver;

e) fonctionnaire désigné: signifie toute

personne nommée par résolution ou par
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règlement du conseil pour voir à
l’application et au respect du présent
règlement;

f) municipalité: municipalité de
Crabtree;

g) personne: comprend tout individu,
société, syndicat, compagnie, club,
regroupement, association, corporation
ou autre organisme bona fidae;

h) propriétaire: toute personne ayant la
propriété ou l’usufruit d’un immeuble
ou occupant en totalité ou en partie
tel immeuble, et ce, quel que soit le
mode de tenure juridiquement applica
ble;

i) véhicule automobile: désigne tout
véhicule au sens du Code de la
sécurité routière, L.R.Q. c. C-24.2 et
ses amendements;

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 4:

Le fonctionnaire désigné est responsable de voir à
l’application du présent règlement;

Article 5:

En tout temps et en toutes circonstances, le
propriétaire est responsable de l’état de sa
propriété, bien que celle-ci puisse être louée,
occupée ou autrement utilisée par un tiers et il est
en conséquence assujetti aux dispositions du présent
règlement;

Article 6:

En tout temps et en toutes circonstances, les

copropriétaires sont conjointement et solidairement

responsables de l’état de leur propriété, tous ou l’un

d’entre eux pouvant faire l’objet de poursuites en

vertu du présent règlement;

Article 7:

Rien dans le présent règlement ne doit être interprété

comme limitant le pouvoir de la municipalité de

reconnaître par voie de résolution, qu’il existe dans

ou sur un immeuble quelconque situé sur son

territoire, une nuisance ou une cause d’insalubrité au

sens des articles 80, 81 et 82 de la Loi sur la

qualité de l’environnement, L.R.Q. c.Q-2 et ses

amendements, ou limitant les pouvoirs qui lui sont

conférés par les lois provinciales ou fédérales ainsi

que la réglementation y afférent;

DISPOSITIONS CONCERNANT LES NUISANCES
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Article 8:

Les faits, circonstances, actes, omissions et gestes
ci—après détaillés sont des nuisances et sont, à ce
titre, interdits; quiconque cause ou laisse subsister
une telle nuisance commet une infraction le rendant
passible des amendes prévues au présent règlement;

8.1 La présence sur ou dans un immeuble de
branches, de broussailles, de longues
herbes, d’herbe à puce, d’herbe à
poux, de mauvaises herbes, de déchets,
de détritus, de rebuts de papier, de
bouteilles vides, ou de toute autre
matière de même nature; Tout
propriétaire ou occupant d’un terrain
vacant devra le faucher au moins une
fois par année entre le 1er et le 30
juillet.

8.2 Le fait de jeter, déposer, transporter
ou maintenir dans et sur les rues de
la municipalité, les parcs, les places
publiques ou privées, les immeubles
publics ou privés, les cours d’eau et
lacs et les abords d’iceux situés dans
les limites de la municipalité, des
feuilles, branches, débris de bois,
troncs d’arbres, déchets ou autres
matières de quelque nature qu’elle
soit pour les entreposer ou les y
abandonner;

8.3 Le fait de créer ou de laisser
subsister des marres d’eau
croupissantes, sales, corrompues,
mélangées à des matières nuisibles ou
insalubres, des produits pétroliers ou
chimiques ou des résidus de produits
pétroliers ou chimiques ou
quelqu’autre produit de matière
fétide, inflammable, dangereuse ou
nuisible où que ce soit;

8.4 L’amoncellement sur un immeuble,
pendant plus de dix (10) jours
consécutifs, de tas de pierres, terre,
pierres concassées ou autres matériaux
de construction, à moins que le
propriétaire ne soit en droit de le
faire en vertu de la réglementation
d’urbanisme de la municipalité ou
pendant l’exécution de travaux
ponctuels pour lesquels un permis est
dûment émis;

8.5 Le fait de déposer, garder, maintenir
ou tolérer sur un immeuble des
ferrailles, des véhicules automobiles
hors d’état de fonctionnement, des
pièces de véhicules automobiles, des
déchets, des détritus, des papiers,
des journaux ou autres rebuts ou
débris quelconques;
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8.6 Le fait de faire ou d’entretenir des

feux de feuilles, d’herbe, de brûler

des arbustes, des déchets et, de façon

générale, toute matière organique ou

inerte, à l’exception du bois de

chauffage et, en ce dernier cas,

uniquement dans un poêle, foyer ou

dans un âtre spécifiquement prévu et

conçu pour cet usage;

8.7 Le fait de construire ou de maintenir

une bâtisse ou une construction

quelconque dans un état qui représente

une source de danger pour ses

occupants ou pour les occupants des

bâtiments adjacents;

8.8 Le fait de maintenir une bâtisse ou

une construction quelconque alors que

celle-ci est vétuste ou endommagée au

point d’être devenue insalubre ou

inhabitable, que ce soit en raison

d’un incendie, d’une explosion ou d’un

défaut d’entretien;

8.9 Le défaut de maintenir un immeuble ou

un bâtiment quelconque propre et en

bon état d’entretien;

8.10 Le fait de maintenir une excavation,

fosse ou dépression artificielle sur

ou dans un immeuble, bâti ou non, à

moins que cette excavation, fosse ou

dépression artificielle ne soit

adéquatement protégée au moyen d’une

clôture ou d’une autre façon

convenable jusqu’à ce qu’elle puisse

être, sans délai, comblée et nivelée;

8.11 Le fait de laisser ou de maintenir sur

un immeuble un ou plusieurs arbres

morts, ou représentant un danger de

chute ou de déracinement, ainsi que le

fait de laisser croître, sur un

immeuble des arbres ou arbustes, alors

que les branches ou les racines de

ceux-ci excèdent les limites de ladite

propriété;

8.12 Le fait d’émettre des étincelles,

escarbilles, suie, fumée, senteur

nauséabonde et ce, en concentration ou

en quantité supérieure au seuil

permissible déterminé par règlement du

Gouvernement du Québec en vertu de la

Loi sur la qualité de l’environnement,

ou de toute autre législation

provinciale ou fédérale en vigueur;

8.13 Le fait pour un propriétaire ou

occupant de déposer, souffler ou

déverser sur la propriété publique ou

sur une autre propriété que la sienne,

de la neige ou de la glace;

8.14 Le fait d’exploiter un restaurant
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o
ambulant sur les rues de la
municipalité ou sur les places
publiques, à moins que cette
exploitation soit ponctuelle et
qu’elle ait été préalablement
autorisée par résolution du Conseil
municipal à l’occasion d’une fête ou
d’un événement spécial décrété par le
Conseil municipal;

8.15 Le fait de maintenir des cimetières
d’automobiles (cour de ferraille), des
industries insalubres ou nuisibles
telles que construction et maintien
d’abattoirs, d’usines à gaz, de
tanneries, de fonderies de suif, de
distilleries, de fourneaux à charbon
et autres usines où l’on traite ou
emmagasine des matières animales
toxiques et putrescibles et
l’entreposage de produits toxiques ou
nauséabonds;

Article 9:

Quiconque fait, tolère que soit fait ou utilise un
appareil faisant du bruit de la façon ci-après
détaillée, cause une nuisance et commet une infraction
le rendant passible des amendes prévues au présent
règlement;

9.1 L’émission d’un bruit excessif de
façon à troubler la paix et la
tranquillité du voisinage, cela en
tout temps;

9.2 L’émission d’un bruit audible à
l’extérieur d’un immeuble, d’une unité
de logement, d’un véhicule ou de tout
autre lieu entre 23h00 et 07h00 du
lundi au samedi, et entre 23h00 et
09h00 le dimanche;

9.3 L’installation de haut-parleurs ou
autres appareils destinés à reproduire
le bruit à l’extérieur d’un immeuble,
d’une unité de logement, d’un véhicule
automobile ou de tout autre lieu, à
l’exception d’une sirène d’alarme
assujettie à un système de protection
contre le feu ou le vol;

9.4 L’installation de haut-parleurs ou
autres appareils destinés à reproduire
le bruit dans un immeuble, unité de
logement, véhicule automobile ou autre
lieu de façon à ce que le bruit soit
émis vers l’extérieur de l’endroit où
est installé ledit appareil, à
l’exception d’une sirène d’alarme
branchée sur un système de protection
feu/vol;

9.5 L’usage d’un véhicule automobile, d’un
véhicule récréatif ou d’un moteur
quelconque alors que celui-ci n’est
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pas muni d’un silencieux ou que le

silencieux est défectueux;

9.6 L’usage de l’avertisseur sonore d’un

véhicule automobile sans nécessité;

9.7 L’utilisation d’une tondeuse à gazon,

d’une scie à chaîne, d’un outil ou

d’une autre machinerie du même genre

entre 21h00 et 07h00 du lundi au

samedi et entre 21h00 et 09h00 le

dimanche;

9.8 Le fait de stationner en quelque

endroit que ce soit sur le territoire

de la municipalité, y compris sur un

terrain privé, un véhicule lourd

pendant plus de trente (30) minutes

alors que le moteur dudit véhicule est

en marche, et ce, entre vingt-deux

heures (22h00) et sept heures (7h00)

tous les jours;

9.9 Le fait pour un conducteur d’un

véhicule lourd d’utiliser le frein-

moteur dudit véhicule, plus

particulièrement en zone urbaine, sauf

en cas de nécessité;

DISPOSITIONS CONCERNANT LA PAIX, L’ORDRE ET LE BIEN

ETRE GNRAI

Article 10:

Les faits, circonstances, actes, omissions et gestes

ci-après détaillés sont contraires à la paix publique,

l’ordre et le bien-être général et sont, à ce titre,

interdits. Quiconque les cause, les tolère ou les

laisse subsister commet une infraction le rendant

passible des amendes prévues au présent règlement;

10.1 Le fait de faire du tapage, du bruit,

de vociférer, de jurer, de crier de

façon à troubler la paix sur ou dans

les rues, immeubles, places publiques

ou en bordure d’iceux;

10.2 Le fait de proférer des injures, des

insultes ou des menaces, de se

bousculer ou se battre de façon à

troubler la paix sur ou dans les rues,

immeubles, places publiques ou en

bordure d’iceux;

10.3 Le fait de donner une fausse alarme

d’incendie ou de faire appel aux

services municipaux inutilement;

10.4 Le fait de vendre, de posséder, de

consommer, de distribuer ou de servir

des boissons alcooliques à moins d’y

être spécifiquement autorisé au moyen

d’un permis émis par la Société des

alcools du Québec et uniquement aux

conditions fixées audit permis;
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10.5 Le fait de consommer des boissons

alcooliques sur une place publique tel
un terrain de jeu, un parc ou une
patinoire, à moins que cette activité
n’ait été préalablement autorisée au
moyen d’un permis émis par la Société
des alcools du Québec et uniquement
aux conditions fixées audit permis;

10.6 Le fait de modifier, briser, altérer,
enlever, déplacer ou peindre une
enseigne, un poteau de signalisation
ou une autre affiche installé
légalement sur le territoire de la
municipalité;

10.7 Le fait d’afficher, de placarder, de
faire des graffitis, de coller des
pancartes, affiches ou dessins de
quelque nature que ce soit sur les
poteaux, murs, parements, clôtures ou
à tout autre endroit à moins qu’il ne
s’agisse d’enseignes placées
conformément au règlement d’urbanisme
de la municipalité avec l’autorisation
de la municipalité;

10.8 Le fait de flâner ou de se coucher sur
une place publique, une rue, un parc,
un trottoir ou autre lieu du même
genre;

10.9 Le fait de satisfaire à des besoins
naturels sur une rue, un trottoir ou
sur une place publique;

POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ

Article 11:

Le fonctionnaire désigné chargé de l’application du
présent règlement et tout autre officier de la
municipalité peuvent entrer et pénétrer dans et sur
tous les immeubles situés sur le territoire de la
municipalité pour vérifier et constater si les
règlements municipaux sont respectés et exécutés et
ce, en tout temps entre 08h00 et 19h00 tous les jours
de la semaine et, en cas d’urgence, à tout moment;

Article 12:

Quiconque empêche ou gêne de quelque façon que ce soit Q
le travail de l’inspecteur ou de tout autre officier
de la municipalité dans l’exercice de leurs fonctions
attribuées en vertu du présent règlement, commet une
infraction et est passible des peines y édictées; Q
DISPOSITIONS PÉNALES

Article 13:

Quiconque contrevient à l’une quelconque des
dispositions du présent règlement commet une
infraction et est passible d’une amende minimum de
cent dollars ($100.00) et maximum de mille dollars
($1,000.00) pour une première infraction avec, en sus,

o
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les frais et d’une amende minimum de trois cents

dollars ($300.00) et maximum de deux mille dollars

($2,000.00) en cas de récidive avec, en sus, les
frais;

Article 14:

Des poursuites pénales pour sanctionner les
infractions au présent règlement sont intentées en
vertu du Code de procédure pénale du Québec et ses
amendements;

Article 15:

La municipalité peut exercer, en sus des poursuites
pénales prévues au présent règlement, tout autre
recours civil qu’elle jugera approprié devant les
tribunaux compétents, de façon à faire respecter le
présent règlement et à en faire cesser toute
contravention le cas échéant;

Article 16:

Lorsqu’une infraction au présent règlement a duré plus
d’un jour, on compte autant d’infractions distinctes
qu’il y a de jours ou de fractions de jour qu’elle a
duré;

Article 17:

Est un récidiviste, quiconque a été déclaré coupable

d’une infraction à la même disposition que celle pour

laquelle la peine est réclamée dans un délai de deux

(2) ans de ladite déclaration de culpabilité;

DISPOSITIONS FINALES

Article 18:

Toute déclaration de nullité, d’illégalité ou

d’inconstitutionnalité par un tribunal compétent de

l’une quelconque des dispositions du présent règlement

n’a pas pour effet d’invalider les autres dispositions

du présent règlement, lesquelles demeurent valides et

ont leur plein et entier effet, comme si elles avaient

été adoptées indépendamment les unes des autres;

Article 19:

Le présent règlement abroge les règlements 172-91,

182-92 et 183-92 de l’ancienne municipalité de Sacré

Cœur-de-Crabtree et le règlement 96-273 de l’ancienne

municipalité de Crabtree, mais il n’a pas pour effet

d’empêcher les recours de la municipalité à l’encontre

des personnes qui étaient en contravention auxdit

règlements alors qu’ils étaient en vigueur, auquel cas

la municipalité peut intenter les poursuites

nécessaires à l’encontre des contrevenants auxdit

règlements comme s’il n’y avait pas eu d’abrogation.

Article 20:

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à

la loi.
ADOPTÉ
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o
Avis de motion - règlement imposant le tarif 9-1-1

Monsieur Jean Brousseau donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement imposant le tarif 9—l-l sur le territoire
de la municipalité de Crabtree. cD

R 234-97 Résolution d’appui à l’initiative mondiale des maires
défenseurs des enfants

Attendu qu’en 1992, les maires et les responsables
municipaux du monde entier ont décidé d’unir leurs
efforts en faveur des enfants en lançant l’initiative
des maires défenseurs des enfants, promettant
d’accorder la priorité aux besoins fondamentaux des
enfants;

Attendu que UNICEF Québec, travaillant à
l’amélioration de la qualité de vie des enfants du
monde, demande un appui à la municipalité de Crabtree;

En conséquence, sur proposition de Michel Landry,
appuyée par Mario Lasalle, il est unanimement résolu:

Que le Conseil municipal de Crabtree appuie
l’initiative mondiale des maires défenseurs des
enfants, et adopte ainsi les principes de la
Convention relative aux droits de l’enfant, ratifiée
par plus de 190 pays aux Nations Unies.

Que l’affiche de la Convention relative aux droits de
l’enfant soit apposée au bureau municipal;

Que monsieur Denis Laporte, maire, soit autorisé à se
joindre aux maires des municipalités du Québec, et à
déployer le drapeau de l’UNICEF au mât d’un édifice de
la municipalité dès le 27 octobre 1997.

ADOPTÉ

R 235-97 Appui à Beil Canada

Attendu que Beil Canada se propose d’investir dans son
réseau et d’élargir les zones d’appel local;

Attendu que cette proposition est en accord avec
l’engagement de Beli d’apporter les améliorations
nécessaires afin que tous les citoyens en région
bénéficient d’un service téléphonique de qualité et
qu’ils aient accès à l’autoroute de l’information, au
même titre que les citoyens qui habitent des zones
urbaines;

Attendu que Beli propose les mesures suivantes:

• éliminer les frais de distance;
I offrir aux clients d’un grand nombre de petites

localités un corridor d’appel local élargi;
I fournir une structure de réseau qui permet à ses

clients d’accéder aux applications de l’inforoute. Q
Attendu que cette proposition constitue, à notre avis,
un pas décisif qui permettra à tous les citoyens des
régions d’accéder aux nouvelles technologies tout en
s’appuyant sur une solide infrastructure de
télécommunications;

o
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En conséquence, il est proposé par Michel Landry,

appuyé par Gaétan Lacombe, et résolu à l’unanimité

d’informer Beil Canada que nous appuyons pleinement la

proposition mise de l’avant par Beli qui aura pour

effet de mettre tous ses clients sur un pied

d’égalité, leur permettant de jouir d’un accès

illimité aux nouveaux services de l’autoroute de

l’information et de tirer parti de toutes les

ouvertures qui les aideront à prospérer et à faire

face à la concurrence dans l’avenir.

ADOPTÉ

236-97 Avis de motion - règlement sur les conditions de

travail des cadres supérieurs

Monsieur Michel Landry donne Avis de Motion qu’à une

prochaine séance il sera présenté, pour approbation,

un règlement déterminant les conditions de travail des

cadres supérieurs.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec

l’article 445 du Code municipal et il y a dispense de

lecture lors de l’adoption dudit règlement.

237-97 Avis de motion - règlement sur les conditions de

travail des employés(es) non régis par la convention

collective

Monsieur Michel Landry donne Avis de Motion qu’à une

prochaine séance il sera présenté, pour approbation,

un règlement déterminant les conditions de travail des

employés(es) non régis par la convention collective.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec

l’article 445 du Code municipal et il y a dispense de

lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 238-97 Demande d’aide financière de la Société Saint-Vincent

de-Paul

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Mario

Lasalle, il est unanimement résolu d’accorder une

subvention de 400 $ à la Société Saint-Vincent--de-Paul

pour l’année 1998.

ADOPTÉ

R 239-97 Participation à la Fête du Souvenir organisée par la

Légion Royale Canadienne

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Mario

Lasalle, il est unanimement résolu de participer à la

Fête du souvenir organisée par la Légion Royale

Canadienne, en allant déposer une couronne d’une

valeur de 50 $ au cénotaphe du parc Lajoie le 9

novembre prochain.

ADOPTÉ

R 240-97 Fonds de lutte à la pauvreté

Attendu qu’il existe un fonds de lutte à la pauvreté

mis de l’avant afin de financer des projets de
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o
création d’emploi pour personnes démunies et
défavorisées sur le plan de l’emploi;

Attendu que les projets répondant à des besoins

collectifs reconnus par le milieu sont admissibles;

Attendu que le projet d’aménagement du parc du Moulin
Fisk et du Trou de Fée est un projet qui servira toute
la communauté;

Pour ces raisons, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu
d’inscrire la municipalité au Fonds de lutte à la

pauvreté pour l’élaboration d’un projet visant

l’aménagement du parc du Moulin Fisk et du Trou de

Fée, le tout pour un montant maximum de 20 000 $.

ADOPTÉ

Avis de motion - règlement sur le paiement des comptes

de taxes en trois (3) versements

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une Q
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement relatif au paiement des comptes de taxes
en trois (3) versements.

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu de retenir les
services de Julien Raymond, arpenteur-géomètre, pour

la préparation d’une description techniques et d’un

plan pour le projet d’annexion du terrain du Moulin

Fisk, lequel terrain fait actuellement partie du
territoire de Saint-Liguori.

ADOPTÉ

Avis de motion - règlement d’annexion du terrain du

Moulin Fisk

Monsieur Gilles Granger, donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,

un règlement d’annexion d’une partie du territoire de

Saint-Liguori, étant le terrain connu sous le nom de

«Moulin Fisk».

Soumissions pour les travaux d’électricité au futur (J
centre administratif

Le Conseil prend connaissance des soumissions pour les

travaux d’électricité au futur centre administratif, à

savoir:

Serge Daigle, électricien 26 600 $
Électricité Jacques Tessier Inc. 21 200 $

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu de retenir la

soumission de Électricité Jacques Tessier Inc., au

prix de 21 200 $ (taxes en sus), laquelle est la plus

basse conforme.
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D
ADOPTÉ

L’assemblée est ajournée au 20 octobre à 20:00 heures.

L’assemblée est levée à 21:00 heures.

Sylvie Malo, sec.-trés.
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